	Désignation des biens indivis ………………………………........................…

Indication des quotes-parts de chaque indivisaire ……………………………

Durée déterminée

La présente convention est conclue pour une durée déterminée de 5 ans à compter du jour du décès.

Pendant cette période, le partage ne pourra pas être demandé.

À l’expiration de cette période, la convention se renouvellera par tacite reconduction pour la même durée.

Elle pourra être renouvelée par décision expresse prise à l’unanimité des parties, avant l’expiration de cette durée, soit pour une durée différente dans la limite du maximum légal, soit pour une durée indéterminée.

Si l’un des indivisaires veut éviter le renouvellement de la convention, il devra expressément aviser les autres coindivisaires de son intention, six mois au moins avant l’expiration de la cinquième année, par lettre recommandée avec avis de réception.

(ou)

À l’expiration de cette durée, la convention prendra fin, faute d’une décision de renouvellement prise à l’unanimité par les indivisaires.

Durée indéterminée

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée à compter du jour du décès.

Les parties pourront y mettre fin à tout moment et demander le partage, sauf si cette demande est faite de mauvaise foi, à contre temps ou se révèle nuisible aux intérêts de l’indivision.

(Éventuellement)

En ce qui concerne le bien situé à ……………………………… la convention d’indivision pourra prendre fin par anticipation en cas de vente.

Dans cette hypothèse, le prix de vente sera partagé entre les indivisaires au prorata de leurs parts dans l’indivision.

Le gérant de l’indivision (le cas échéant)

Les coindivisaires nomment …………………………… gérant de l’indivision (le gérant peut être un indivisaire ou une personne étrangère à l’indivision), lequel exercera ses fonctions du ………………… au ………………… (ou) jusqu’à la fin de la présente convention.



	Il ne pourra être révoqué que par décision unanime des indivisaires.

Responsabilité

Le gérant répond des fautes qu’il commet dans sa gestion.

En cas de faute grave mettant en péril les intérêts de l’indivision, sa révocation pourra être demandée par tout indivisaire au tribunal de grande instance.

Pouvoirs

Énumération ……………………………… 

Le gérant doit rendre compte tous les ans de sa gestion aux indivisaires. Il leur fournit un compte détaillé faisant apparaître, d’une part, les bénéfices réalisés et, d’autre part, les pertes encourues ou prévisibles.

Rémunération

Le gérant exerce ses fonctions à titre gratuit.

(ou)

Le gérant percevra par année une rémunération égale à ……………………

Obligations des indivisaires

Les indivisaires s’obligent à respecter les modalités de jouissance des biens indivis ci-dessous décrites :

Chacun des coindivisaires jouira à compter du 1er janvier de chaque année des biens immobiliers par période de 3 semaines, dans l’ordre suivant …………………… Cette jouissance privative s’exercera sur les biens immobiliers …………………… et également sur tous les biens mobiliers et meubles meublants s’y trouvant ou les garnissant.

Toutefois, les parties conviennent que le temps de jouissance privative pourra être modifié suivant un accord des indivisaires.

La jouissance matérielle des biens indivis entraîne pour les indivisaires les obligations suivantes :

Chacun des indivisaires jouira des biens indivis conformément à leur destination. Chacun des indivisaires jouira en bon père de famille sans pouvoir altérer la substance des biens à peine de déchéance immédiate de son droit de jouissance.

Chacun des indivisaires ne pourra faire aucun percement de gros murs ni déplacement de cheminées, portes ou fenêtres, sans le consentement exprès et par écrit des autres indivisaires. De même, il ne pourra faire aucun changement de distribution et déplacement de cloisons qui porteraient atteinte à la solidité du bien, sans l’accord des autres indivisaires.

Chacun des indivisaires pourra faire auxdits biens, avec l’accord des autres indivisaires, tous décors et embellissements à charge de les laisser en fin de jouissance privative, et ce sans indemnité.

Charges

Les indivisaires sont tenus de participer aux dépenses d’usage et de jouissance.

Ces dépenses comprennent notamment les abonnements et consommation d’eau, de gaz, d’électricité, de chauffage et de téléphone.

Les parties décident d’installer des compteurs pour le téléphone et le chauffage afin que chaque indivisaire paie sa part relevée sur les compteurs.



	À défaut de compteurs, les frais d’eau, de gaz et d’électricité seront partagés au prorata du temps d’occupation effective.

Les indivisaires sont tenus de participer aux dépenses d’entretien, de grosses et menues réparations et de conservation des biens indivis.

Leur participation se traduira par le versement en deniers personnels de leur quote-part calculée en fonction de leurs droits dans l’indivision.

Il y a lieu de comprendre dans ces dépenses les impôts de toute nature, contributions et charges ainsi que le paiement des polices d’assurances contractées pour les risques incendie-dégâts des eaux et tout autre risque.

Décès d’un indivisaire

Au décès d’un indivisaire, chacun des survivants pourra acquérir la quote-part du défunt.

Cette faculté d’acquisition devra être exercée dans le délai d’un mois à compter du jour où il aura été mis en demeure de prendre parti, cette mise en demeure ne pouvant être adressée avant l’expiration d’un délai de 3 mois courant à compter du décès de l’indivisaire.

À défaut de réponse dans les délais sus-indiqués ou en cas de renonciation à cette acquisition, la quote-part du défunt dans l’indivision échoit à ses héritiers ou, le cas échéant, à ses légataires.

(ou)

Au décès d’un indivisaire, sa part sera attribuée à ……………………… (son conjoint survivant ou ses héritiers).

Cette faculté d’attribution devra être exercée dans le délai d’un mois à compter du jour où il aura été mis en demeure de prendre parti, cette mise en demeure ne pouvant être adressée avant l’expiration d’un délai de 3 mois courant à compter du décès de l’indivisaire.

Aliénation de droits indivis

En cas d’aliénation de tout ou partie de droits indivis, les coindivisaires bénéficient des droits de préemption et de substitution prévus par les articles 815-14 et suivants du Code civil.

Droits des créanciers

Les créanciers qui auraient pu agir sur les biens indivis avant qu’il y eût indivision, et ceux dont la créance résulte de la conservation ou de la gestion des biens indivis, seront payés par prélèvement sur l’actif avant le partage. Ils peuvent en outre poursuivre la saisie et la vente des biens indivis.

Les créanciers personnels d’un indivisaire ne peuvent saisir sa part dans les biens indivis, meubles ou immeubles.

Ils ont toutefois la faculté de provoquer le partage au nom de leur débiteur ou d’intervenir dans le partage provoqué par lui. Les coindivisaires peuvent arrêter le cours de l’action en partage en acquittant l’obligation au nom et en l’acquit du débiteur. Ceux qui exerceront cette faculté se rembourseront par prélèvement sur les biens indivis.

Frais de la présente convention

Tous les frais, droits et honoraires des présentes seront partagés entre les indivisaires à concurrence de leurs parts respectives dans l’indivision.




